


             

 Accord de méthode relatif à la négociation d’un accord de substitution




Entre

La société C3A distribution SASU Société par actions simplifiée à associé unique, dont le siège est situé 130 rue du grand but 59160 LOMME ,Siret 90116449100028
prise en la personne de son représentant légal, M.ALYS Cyril.







										D’une part



ET

Les délégués syndicaux :

-La déléguée syndicale FO , Mme FLAMME Brigitte
-Le délégué syndical CGT , M. JACQUINOD Yoann
-Le délégué syndical CFDT , M. BORY Jean Luc





										D’autre part



Préambule

Le 1 er novembre 2021, la société CARREFOUR France SAS a donné en location gérance à la société C3A DISTRIBUTION , le fonds de commerce constitué par l’hypermarché CARREFOUR LOMME.

Cette opération a entrainé la remise en cause de  la convention collective CARREFOUR, l’ensemble des accords groupe et entreprise appliqués aux salariés transférés vers la société C3A distribution.

lorsque l’application d’une convention ou d’un accord est mise en cause dans une entreprise en raison notamment du passage en location-gérance, cette convention ou cet accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord qui lui est substitué .

Cette règle est aujourd’hui codifiée aux articles L 2261-14 et L 2261-9 du code du travail.
Dans la logique d’harmonisation, les parties signataires ont souhaité se rencontrer afin de procéder à la rédaction d’un accord de substitution.

Soucieuses de mener ces négociations de manière loyale (Cass.Soc., 7 mai 2008 :n°06-4398),les parties ont convenu de la mise en place d’un accord de méthode dont l’objet sera encadrer les négociations à venir.

Dans le but de parvenir à une négociation effective et efficace, c’est donc différents thèmes qui vont être abordés dans les prochains mois, issus des conséquences du passage en location-gérance du magasin.

Les parties entendent énoncer leur volonté commune d’un dialogue social constructif, afin de parvenir à développer les conditions d’une amélioration de la qualité de vie au travail, tout en préservant les équilibres économiques du magasin et les conditions de sa croissance.
Les parties ont donc convenu et arrêté ce qui suit.
Cette accord définira les étapes du déroulement des négociations et prévoira des moyens qui y seront dédiés.

	Article 1
	Objet



 le présent accord de méthode a pour objet de définir, avant toute discussion sur le fond, les conditions de forme minimales de cette négociation collective, afin de garantir l’équilibre et l’efficacité de cette négociation, dans l’intérêt collectif des salariés et de l’entreprise.

Il précisera les modalités des négociations relatives à la rédaction d’un accord de substitution, aux accords de groupes Carrefour, aux accords d’entreprise du magasin transformé et aux usages en application dans ledit magasin.

Le présent accord de méthode définit notamment la composition et les règles de fonctionnement de l’instance chargée de mener les négociations.

	Article 2
	Composition de l’instance de négociation 




L’instance de négociation chargée d’assurer la négociation collective, dans le cadre prévu par le présent accord, est définie comme suit :

*2.1 Délégation salariale

La composition de la délégation salariale est fixée dans les conditions visées à l’article L 2232-17 du Code du travail, à savoir :

Chaque délégué syndical peut être accompagné par 2 personnes de son choix, appartenant obligatoirement au personnel de l’entreprise C3A Distribution lomme.

Mme FLAMME Brigitte  déléguée syndicale FO sera accompagnée de :
Mme VOYER Cindy et de M.THUILLIER Jean -Marie

Mr JACQUINOD Yoann  délégué syndical CGT sera accompagné de :
	Mme PRUVOT Alexia et de M. FERRANT Sébastien

Mr BORY Jean Luc  délégué syndical CFDT sera accompagné de :
	Mme MAHIEU Anne


La composition de la délégation salariale totale est donc fixée au maximum à 9 personnes.

Par ailleurs, les parties conviennent que cette délégation doit conserver le plus possible la même composition en termes de personnes, de manière à permettre le suivi et l’évolution des discussions, dans l’intérêt du bon déroulement de cette négociation.

Malgré cela il est prévu que les noms susvisés sont donnés à titre indicatif, ils pourrait en cas d’empêchement d’un membres se faire remplacer.


*2.2 Délégation employeur

La délégation employeur ne dépassera jamais le nombre total des salariés par délégation syndicale.

Les membres de la délégation employeur appartiendront obligatoirement au personnel de l’entreprise C3A Distribution de Lomme.

M. ALIPS Cyril Dirigeant de la société C3A Distribution sera accompagné de :
Mme VANNESTE Anne-Catherine Manager RH





	Article 3
	Modalités de la négociation




Les participants à la négociation pourront recourir à la téléconférence ou visioconférence en cas d’impossibilité de se déplacer en magasin pour la négociation.

La négociation sera structurée de la manière suivante :

Les documents de travail seront communiqués au moins 10 jours ouvrés avant la tenue de la réunion, avec les mentions de confidentialité requises, auxquelles les participants sont tenus.

Les propositions de la direction pour chaque items abordés chaque mois devront parvenir 10 jours avant chaque réunion, de la même façon les partenaires sociaux devront transmettre leurs réponses ou leurs modifications 3 jours avant chaque réunions mensuelles.

- Réunion de présentation et de discussions autour des éléments transmis,

- Propositions et informations complémentaires transmises par la Direction,

-Réunion de préparation pour la négociation

- Réunion de négociation se tiendra en magasin dans les conditions prévu ci-dessus et sera enregistrée.

Un compte rendu à l’issu de chaque réunion de négociation sera réalisé conjointement et  transmis en papier et par mail sous 10 jours aux organisations syndicales.

Ce déroulé se reproduira autant de fois que nécessaire jusqu’à la signature de l’accord ou du procès-verbal de désaccord.

	Article 4
	Calendrier- Nombres-Thèmes des réunions de négociations




Les parties à la négociation se fixent comme objectif d’aboutir à un accord de substitution au plus tard le 1 février  2023. 

Le 4 mars 2022,  M.ALYPS a ouvert la négociation en communiquant par mail au partenaires sociaux un projet d’accord de méthode

Le 21 mars 2022 à 9h00  se tiendra une réunion de négociation pour l’accord de méthode, pour aboutir dans un délai raisonnable  à la signature d’un accord de méthode qui prendra effet de suite.

Le (date)3eme semaine de janvier 2023 … sera dédié à la finalisation de l’accord de méthode en vu d’un accord de substitution.

Il est prévu au moins 8 réunions de négociation en sus des 2 dates fixés au-dessus,
au rythme de 1 par mois minimum, sur la période du avril  2022  à  janvier 2023.

Une dernière réunion se tiendra en janvier avant la finalisation de l’accord.

Les organisations syndicales disposeront d’un délai raisonnable entre la finalisation de l’accord de substitution et la signature de celui-ci.

Dans un souci d’efficacité de la démarche de négociation, il a été prévu de rassembler les différents sujets à traiter par grands thèmes.
Sans être exhaustive, Le calendrier et l’ordre indicatifs des thèmes devant être abordés sont fixés ainsi.

Pour les points 1 à 8, les parties conviennent de se référer aux dispositions de la convention collective carrefour dans la version applicable au 1er octobre 2021, c’est-à-dire celle dans sa version mise à jour en décembre 2020 .

1* AVRIL 2022 : REMUNERATION

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Grille de salaire
	
	

	Jour férié
	
	

	Travail exceptionnelle du dimanche
	
	

	Pause
	
	

	Indemnité compensatrice
	
	

	Entretien des tenues
	
	

	Travail de nuit 
	
	



2*MAI 2022 : PRIMES

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Intéressement
	
	

	Participation
	
	

	Prime vacances
	
	

	Prime annuel
	
	

	Prime de permanence
	
	

	Indemnité de tenue
	
	

	Indemnité de transport
	
	




3*JUIN 2022 : PRIMES SUITE

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Prime vendeur
	
	

	Prime animateur de vente
	
	

	Prime tuteur
	
	

	Prime d’astreinte
	
	

	Prime séniors
	
	



4*SEPTEMBRE 2022 : AVANTAGES SOCIAUX

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Ticket restaurant
	
	

	Ticket CESU
	
	

	Mutuel et prévoyance
	
	

	Carte PASS gratuité
	
	

	Carte PASS 10%
	
	

	Plafond Carte PASS
	
	

	Remise sur Assurance
	
	

	Remise sur les voyages
	
	

	Menu employé
	
	



5*OCTOBRE 2022 : ABSENCES AUTORISES

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Congés pour enfant malade
	
	

	Absence autorisé pour circonstance familiale
	
	

	Absence pour examen (permis etc…
	
	

	Absence par convocation administratif (tribunal, journée défense, etc…
	
	

	Subrogation
	
	

	Délai de carence et maintien de salaire
	
	

	
	
	



6*NOVEMBRE 2022 : CONDITION DE TRAVAIL

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Modulation
	
	

	Horaire en ilot
	
	

	Repos hebdomadaire
	
	

	Nombres de jour de travail /semaine
	
	

	Journée de solidarité
	
	

	Aménagement pour les seniors
	
	

	
	
	



7*DECEMBRE 2022 :CONGES


	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Congés payés 
	
	

	Jour de fractionnement
	
	

	Jour de repos avant départ en vacances(samedi ou lundi)
	
	

	Jour d’anciennetés
	
	

	Congé supplémentaire
	
	

	
	
	



8*JANVIER 2023 : DIVERS

	Objet
	Convention carrefour
	Convention de branche

	Départ à la retraite
	
	

	Handicap
	
	

	divers
	
	

	
	
	



9*FIN JANVIER 2023 :Finalisation & signature

Les parties conviennent que, sous réserve des « clauses sociales » garanties, reprise en parti à l’article 10 du présent accord de méthode, en cas d’échec des négociations, au 1 février 2023, les salariés bénéficieront de l’application des dispositions de la convention de branche (IDCC 2216) qui en se substituant à la convention et aux accords collectifs carrefour, deviendra le texte de référence applicable.

En cas de modification du calendrier ci-dessus, la date et l’heure des réunions seront précisées par convocation écrite envoyée par mail / et par courrier pour les personnes n’ayant pas d’adresse mail.

L’ordre des thèmes abordés est susceptible d’évolution au cours de la négociation, en fonction des points d’accord intervenus ou des difficultés rencontrées par la délégation salariale et/ou par la délégation employeur.

Cela pourra alors être précisé dans les procès-verbaux rédigés à l’issue de chaque réunion.

COMMUNICATION DES DOCUMENTS

L’employeur transmettra les éléments d’information préalables par email et par courrier, dans un délai de 10 jours ouvrés précédant les réunions de présentation et de négociations.

Les délégations remettront ensuite des propositions par courriel avant chaque réunion au plus tard trois jours ouvrés avant la prochaine réunion.

Chaque réunion donnera lieu à la rédaction conjointement, d’un relevé synthétique des points examinés et des éventuels accords de principes intervenus, afin de mesurer l’avancement des négociations. 

Ce relevé sera envoyé aux délégations, au plus tard dix jours ouvrés avant la prochaine réunion, pour approbation au début de celle-ci.

A chaque révision de texte, un tour de table sera réalisé pour relever la position de chaque délégation présente et de la délégation employeur, dans le but de clôturer certains thèmes et de pouvoir avancer conjointement dans le déroulement des négociations.

Les propositions formulées en remplacement seront validées entre les parties en réunion de négociation. Elles figureront dans l’avancement du projet d’accord révisé en respectant un code couleur et ce, afin d’identifier l’ensemble des articles révisés de ceux non revus.

La délégation employeur assurera la mise à jour et la diffusion du support de travail entre chaque réunion qui sera transmis aux délégations par mail.

	Article 5
	Moyens accordés aux organisations syndicales 




Le temps consacré aux réunions plénières ou visuel  est rémunéré et comptabilisé comme temps de travail.

Le temps passé aux négociations ne sera pas imputable sur les heures de délégation (art.L 2232-18).

Et il est convenu que si la négociation se poursuivait au-delà des heures de travail, celle-ci seraient rémunérées comme des heures supplémentaires (Circulaire DRT n°15 du 25 octobre 1983, JO du 10 janvier 1984)

Afin de permettre à la délégation salariale de préparer les réunions de négociation, une allocation de 12 heures par délégation syndicale et par réunion est prévue pour toute la durée de la négociation.

Le solde de l’allocation non utilisée au 28/02/2023 sera perdu.

Les organisations syndicales participant à la négociation bénéficient des moyens supplémentaires précisés ci-après :


*Article 5-1 :Réunions préparatoires

Pour la préparation des réunions de négociation, chaque organisation syndicale représentative bénéficie de 4 heures de réunion préparatoire par membres qui se déroulera au préalable de la réunion de négociation.

Le temps de trajet et le temps passé dans ces réunions préparatoires seront considérés comme du temps de travail effectif et rémunérés comme tels. Ils ne s’imputeront pas sur le crédit d’heures.







*Article 5-2 : Réunions d’informations syndicales

Chaque organisation syndicale participant à la négociation pourra réunir le personnel du magasin pour organiser 2 réunions d’information syndicale portant sur les thèmes des négociations.

L’organisation de ces réunions se fera en concertation avec M. ALYPS Directeur C3A Distribution.

Pour les représentants du personnel et syndicaux, le temps de trajet et le temps passé dans ces réunions d’informations syndicales seront considérés comme du temps de travail effectif et rémunérés comme tels. 

Ils ne s’imputeront pas sur le crédit d’heures.

Pour les salariés participant à ces réunions, le temps passé dans ces réunions d’informations syndicales sera considéré comme du temps de travail effectif et rémunéré comme tel.

Dans le cadre de l’organisation de réunions d’information syndicale, les salariés bénéficient de l’autorisation de quitter leur poste de travail à hauteur de 1 heures maximum pour assister à ces réunions d’information syndicale.

* Article 5-3 : Crédit d’heures supplémentaires :

Les membres de la  délégations syndicales bénéficient de 5 heures de délégation supplémentaires par mois avant le démarrage des négociations du nouvel accord relatif à l’organisation du temps de travail, soit jusque fin 2023.

Une commission de suivi de l’accord de substitution sera mise en place pour une durée de 2 ans 
Renouvelable tacitement. Les heures passées durant ces réunions seront considérées comme temps de travail et rémunérées comme tel.

La direction devra prévoir pour le temps des négociations et des différentes réunions le remplacement des membres de la délégations pour le poste de travail qu’ils occupent afin qu’ils n’y est pas de surcroit de travail pour les salariés

*Article 5-4 : Frais de déplacement :

Les frais de déplacement (transport, hébergement, restauration) pour se rendre aux réunions de négociation, aux réunions préparatoires et aux réunions d’informations syndicales  au commissions de suivi sont intégralement pris en charge par l’entreprise. 


	Article 6
	Ressources documentaires




Les parties conviennent à ce titre que les documents ayant vocation à servir de base à la négociation sont :
-La convention collective carrefour dans la version en vigueur au 1er octobre 2021, et compilés dans la convention collective carrefour dans sa version réactualisée en décembre 2020.
-Les accords de groupes 
-Les accords d’entreprise
-La convention collective de branche :commerce et détail à prédominance alimentaire (IDCC 2216)

Chaque partie devra avoir en sa possession un exemplaire identique de ces textes fournis par l’employeur.

Les références de ressources documentaires utiles à la négociation d’un accord de substitution seront annexées au présent accord de méthode c’est-à-dire les articles de loi et les jurisprudences.



Documents d’information préalables

La Direction s’engage à remettre à la délégation salariale les informations nécessaires à la bonne compréhension et maîtrise des sujets qui seront abordés au cours des différentes réunions.

Cette transmission sera effectuée en principe 10 jours avant la date prévue de la première instance de négociation traitant du thème en question.

Ces documents et informations pourront être complétés à la demande de la délégation salariale, sous réserve de l’existence de documents sur les informations souhaitées et d’absence de problème de confidentialité.

A défaut de remarque écrite à la direction, au moins 5 jours avant chaque réunion de négociation, les documents et informations transmis seront réputés suffisants pour pouvoir aborder une discussion de fond sur le thème à traiter.

La délégation salariale pourra également transmettre ses conclusions de réunion préparatoire, ou autres propositions à la Direction, sur un support écrit, en principe, au moins 5 jours avant la réunion suivante.

L’utilisation des moyens électroniques de communication sera privilégiée pour l’envoi de ces messages et documents.
L’employeur est tenu de fournir une base papier pour les documents pour chaque délégation syndicale.

	Article 7
	Procès-verbal et communication





A l’issue de chaque réunion de négociation, un procès-verbal de synthèse sera établi conjointement.

Il fera état, pour chaque point de l’ordre du jour étudié, des propositions en leur dernier état et des éventuels accords de principe intervenus sur tel ou tel sujet, permettant ainsi de mesurer l’avancement des négociations.

	Article 8
	Entrée en vigueur de l’accord de méthode




Le présent accord de méthode est conclu pour une durée déterminée et cessera de plein droit au terme de la négociation d’un accord de substitution, sauf pour le dernière alinéa de l’article 4 qui stipule :

Les parties conviennent que, sous réserve « des  clauses sociales » garanties, reprise à l’article 10 du présent accord de méthode, qu’en cas d’échec des négociations, le 1er février 2023, les salariés bénéficieront de l’application des dispositions de la conventions de branche (IDCC2216) qui en se substituant à la convention collection carrefour deviendra le texte de référence applicable.

Il entre en vigueur à compter du 01 février 2023.

	[bookmark: _Hlk96522392]Article 9
	Application de l’accord de méthode 



Conformément aux dispositions prévues à l’article L.2222-3-1 du code du travail, la méconnaissance des stipulations du présent accord de méthode entraînera la nullité des accords conclus dans le cadre des négociations relatives à l’élaboration de l’accord de substitution qui prévaudra après.

Le présent accord de méthode sera appliqué dès son entrée en vigueur .
Les parties insistent sur la bonne foi, le respect et la confiance mutuelle nécessaire à la conduite des négociation à venir.

Les parties insistent sur la nécessité de savoir s’écouter l’une et l’autre sans se couper même en cas de divergences afin d’éviter les éventuelles frustrations.

Il est entendu au vu du travail considérable qui nous attend, que les membres de la délégation pourront au regard de la loi prendre le nombre de délégation nécessaire à l’accomplissement de leur tâche et unes meilleure maitrise des dossiers à traiter, pour autant, ces mêmes membres s’engagent moralement à ne pas abuser de cette prérogative.

	Article 10
	Non soumis à la négociation



A l’occasion du passage en location gérance, aucun des éléments contractuels ne pourra être modifié sans l’accord du salarié.

Ainsi chaque salarié conservera notamment :

	*son ancienneté

	*Son salaire brut annuel des 12 derniers mois (période de référence 02/2022 à 01/2023)

	*Sa qualification, sa classification et son statut

	*Sa durée du travail stipulée avant le passage en location gérance (hors contrainte médicale).

Le locataire gérant devra respecter la clause sociale de la location gérance pour laquelle il a pris l’engagement de maintenir certains éléments clairement identifiés du statut social de Carrefour Hypermarchés SAS, au-delà du délai de survie dudit statut.

Par ailleurs, la société C3A Distribution s’engage à respecter le contenu de la clause dite « sociale » issue des articles 4.2.1 à 4.2.9 de l’accord CARREFOUR du 7 juin 2018, dont le contenu est mis en annexe à cette accord de méthode.


	Article 11
	Révision de l’accord de méthode



Les parties signataires conviennent, notamment en cas de modification du cadre juridique applicable impactant les dispositions du présent accord de méthode, de se réunir pour déterminer et négocier les adaptations nécessaires et utiles.

	Article 12
	Dépôt de l’accord de méthode




Conformément aux dispositions des articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail, le présent accord sera déposé par M.ALIPS Cyril locataire-gérant à la DREETS ainsi qu’au Greffe du Conseil de prud’hommes de lille.

Par ailleurs, une copie du présent accord sera transmise à chaque organisation syndicale ayant participé à la négociation ainsi qu’aux représentants élus du personnel.

Il sera affiché dans les locaux de la société sur les panneaux d’affichage réservé à cet effet.


Le………….., à LOMME

Signataires :

M. ALYPS                                                             Mme FLAMME
Directeur C3A distribution                                    Déléguée FO
CARREFOUR LOMME



M. JACQUINOT                                                    M. BORY
Délégué CGT                                                          Délégué CFDT



2

